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Vingt deux ans d’appui au développement dans une zone de conflit arme
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Introduction

L’action de développement est un processus complexe de remise en cause permanente des choix et des orientations. Depuis plus de vingt ans qu’elle s’est engagée aux côtés des populations de la région naturelle de Casamance (Régions de Ziguinchor et de Kolda), pour relever le défi du développement, l’entité « Actions en Casamance » d’Enda TM (Enda-Acas) n’a pas échappé à cette logique. En effet, c’est en 1982 que cette organisation a fait son entrée dans l’arène du développement avec une vision que l’expérience acquise au cours des interactions avec les partenaires locaux et les réalités du milieu ont enrichie et modifiée, pour l’inscrire dans une dynamique de développement local durable. L’année 1982 c’est aussi , par coïncidence, le début du conflit armé en Casamance et Enda-Acas a su s’adapter, non sans problème, au contexte local fait de périodes troubles et d’accalmie, avec comme arme principale la neutralité.

De l’expérimentation à la diffusion des technologies, en passant par les opérations sectorielles, Enda-Acas est arrivée à une vision globalisante selon laquelle, le développement durable passe nécessairement par le rétablissement des équilibres environnementaux et une gestion rationnelle des ressources locales. Grâce à la mise en œuvre du processus de communication et de planification participative, les populations deviennent des acteurs qui, après une analyse des contraintes liées au développement de leur terroir, s’engagent dans l’amélioration de leurs conditions de vie.

C’est ce cheminement d’un peu plus d’une vingtaine d’années, rendu possible par l’appui financier et technique de partenaires tels que IIZ d’Autriche (actuelle Horizont 3000), la Coopération Autrichienne et Genève Tiers-monde de Suisse, que ce travail tente de retracer. Il ne s’agit pas ici de faire le bilan exhaustif des réalisations, mais de mettre en exergue les soubassements méthodologiques et les choix stratégiques qui en ont résulté, afin de faciliter la compréhension et la lisibilité de l’action actuelle de Enda-Acas.

Pour ce faire, le document présentera une structure en quatre parties :

· Une première qui traitera de la période expérimentale allant de 1982 à 1993

· Une seconde qui fera l’économie de l’évaluation et des implications méthodologiques et pratiques 

· Une troisième qui traitera des orientations actuelles de Enda-Acas 

· Une dernière qui traitera des collaborations et des appuis ponctuels.

Chapitre I : 

De la diffusion des technologies appropriées à l’évaluation de 1993

Cette phase correspond à la période comprise entre 1982 et 1993. Il s’agit à travers le projet « technologies en Casamance » (TECAS) de concevoir et développer des technologies dans le but de résoudre des problèmes précis. L’appui à la filière huile de palme fut privilégié, notamment avec la recherche technique sur la dépulpeuse de noix de palmiste adaptée aux conditions et aux possibilités des populations locales. Le projet TECAS fut également le moment de réalisation et d’introduction de presses à huile de palme, mais aussi de la production d’énergie par le biogaz. 

En 1986 une rupture s’amorça dans la démarche. Il ne s’agit plus d’introduire des technologies adaptées, mais de s’inscrire dans une dynamique de développement par la mise en œuvre d’une stratégie axée autour de la gestion des ressources naturelles (GRN) et la valorisation des savoir-faire et des produits locaux. En outre, une équipe urbaine fut mise sur pied avec l’appui du programme Jeunesse Action (JA) de Dakar, pour prendre en charge les problèmes de l’enfance en situation difficile dans la ville de Ziguinchor.

1.1 Les activités relevant de la GRN

Plusieurs secteurs d’activités furent identifiés dans cet axe : il s’agit de l’hydraulique, de l’énergie, de l’apiculture et de l’agriculture durable.

1.1.1  L’hydraulique

Le secteur de l’hydraulique comprenait deux volets : les aménagements hydroagricoles consistant en l’élévation de plusieurs digues de protection des rizières contre la salinisation et l’approvisionnement en eau potable des îles Bandial, à l’estuaire du fleuve Casamance.

a)        Les aménagements hydroagricoles
Les actions démarreront en 1992 au niveau des vallées des villages de Kagnobon et de Boureck dans le Département de Bignona. Il s’agissait, à travers cette intervention de lutter contre l’introduction du sel dans les rizières et d’assurer une meilleure maîtrise de l’eau dans les vallées pour améliorer la production rizicole.

En pratique, il s’agissait d’élever des digues en terre, munies d’ouvrages évacuateurs en béton, en remplacement des troncs de palmier évidés traditionnellement utilisés par les populations locales. Pour ces deux villages, quatre (04) vallées furent aménagées, avec 3165 m de digues élevées et 13 ouvrages réalisés. Les populations participèrent au chantier en élevant elles-mêmes les digues et en assurant l’hébergement et la nourriture des ouvriers spécialisés chargés de la réalisation des ouvrages évacuateurs. Les années qui suivirent, on nota une bonne retenue des eaux pluviales, qui favorisa le dessalement de parcelles jadis abandonnées.  

Cependant, ces résultats ne sont pas sans soulever de nouveaux types de problèmes, et notamment des difficultés liées à la gestion de l’eau. En effet, il arrivait que l’ouverture ou la fermeture mal contrôlée du barrage entraînât des répercussions négatives sur certaines parties des rizières de la vallée. En outre, la démarche demeurait encore trop techniciste et sectorielle, et ne procédait toujours pas d’une conception globale de l’aménagement des terroirs.

b)        L’approvisionnement en eau potable 

Situées dans l’estuaire du fleuve, enchevêtrées dans plusieurs "bolongs" (voies d’eau se ramifiant entre les îles du fleuve Casamance), les îles Bandial vécurent les premières les effets de la baisse de la pluviométrie amorcée dans les années 70 avec la salinisation rapide de la nappe phréatique. Les populations des îles (les femmes en particulier) furent obligées, pour s’approvisionner en eau potable, d’utiliser des pirogues pour aller sur le continent à la recherche de ce liquide précieux. La corvée d’eau occasionnait ainsi beaucoup d’accidents, mais les populations n’avaient pas le choix.

En 1990, Enda-Acas commença l’expérimentation de la citerne à impluvium afin de parer à ce problème crucial. La citerne consiste en une cuve circulaire en béton d’un volume de 350 m3 et d’un impluvium en tôles galvanisées destiné à récupérer les eaux de pluies. Quatre (04) citernes collectives furent construites dans  les villages de Bandial, Etama, Eloubalir et Niomoune. Au-delà de la disponibilité de l’eau potable une bonne partie de l’année, ces réalisations ont permis de réduire les risques liés à la corvée d’eau, mais surtout les maladies diarrhéiques dont la fréquence était due à l’utilisation des eaux polluées des mares à des fins alimentaires. Une organisation s’est formée autour de ces nouvelles infrastructures, afin de prendre en charge la gestion de l’eau et le suivi de la qualité. Les citernes collectives demeurent depuis, l’alternative la plus facilement réalisable concernant  l’approvisionnement en eau potable dans les îles Bandial et Karones.  

1.1.2   L’énergie    

Pour contribuer à la préservation des forêts, Enda-Acas a expérimenté le biogaz. Il consiste en la méthanisation par fermentation des résidus végétaux et animaux pour produire du gaz. L’expérience fut menée dans les villages de Badiana, Badiate, Thionk-Essyl et Dialambéré qui disposèrent ainsi d’énergie pour conserver les médicaments de leurs cases de santé, faire fonctionner un moulin à céréales ou encore assurer l’éclairage public. Cette technologie permettait à partir de matériaux locaux, l’irrigation par motopompe d’une superficie de 2ha et était capable de fournir de l’énergie à un groupe électrogène. Bien que représentant une technologie dont les populations pouvaient facilement s’approprier,  l’expérience du biogaz a tourné court. En effet, au-delà des défaillances techniques (sensibilité du ballon de stockage) se posait le problème de la pertinence de ce projet dans l’ordre des priorités locales. 

L’autre volet du « secteur énergie » consistait en la lutte contre la déforestation, avec le développement d’une stratégie axée autour du reboisement, l’introduction et la diffusion des foyers améliorés. Ce volet fut développé à partir de 1986, avec notamment la réalisation de quelques prototypes à Ziguinchor et dans les villages du département de Bignona. Par la suite, des cellules furent formées et mises en place à Kamoya, Essyl, Kagnarou, Diacounda, Tankanto-Escale et Diouloulou. Cent (100) villages furent touchés, 327 personnes formées et 2036 foyers améliorés construits. Cette action permettait de faire une économie de bois de l’ordre de 50%, un gain de temps appréciable et un allégement de la corvée de bois. Les actions de reboisement quant à elles avaient débuté en 1992 et venaient accompagner la diffusion des foyers améliorés. Ainsi, en collaboration avec le projet de  protection des forêts du Sud (PPFS), un appui est apporté aux éclaireurs de Thionk-Essyl pour la mise en place d’une pépinière d’arbres fruitiers et forestiers, et pour le reboisement de la mangrove, avec 6.882 pieds de palétuviers plantés.  

1.1.3   L’agriculture durable

Le concept est plutôt appliqué au maraîchage qui butait régulièrement contre des problèmes liés à la non fertilité des sols, à l’infestation des périmètres par les nématodes et à la commercialisation des produits. Il fallait promouvoir le maraîchage en milieu rural en essayant de trouver avec les villageois des solutions durables au nombre desquelles : 

· L’appui à organisation des groupements de femmes 

· La diversification de la production

· La lutte contre les nématodes et les œillets d’Inde, par rotation des cultures

· La fertilisation des sols par l’utilisation de compost et d’engrais verts

· L’incitation à la consommation des légumes produits localement

Cinq (05) groupements villageois de femmes furent concernés. Il s’agissait de ceux des localités de Thionk-Essyl, Agnak, Badiat, Barandama et Badiana. Le problème de la coopération entre intervenants fut le premier obstacle rencontré. La fertilisation organique et les méthodes de lutte « biologique » préconisées par Enda-Acas entraient en contradiction avec l’incitation du Projet Intégré de Développement Agricole de la Basse Casamance (PIDAC) et du service du développement social, à l’utilisation des engrais chimiques, des pesticides et des herbicides de synthèse. Ces deux approches avaient fini par contrarier les femmes et la communauté villageoise et posaient le problème de la concertation et de la collaboration entre les intervenants. Alors qu’Enda-Acas essayait de résoudre le problème par l’organisation d’une rencontre de concertation, la recrudescence du conflit armé gêna la poursuite du projet à Agnack.

1.1.4 L’amélioration de l’apiculture traditionnelle

Dans l’approche de Enda-Acas l’apiculture est une activité à améliorer pour contribuer à la préservation de l’environnement (diminution des feux de brousse, protection des colonies d’abeilles, etc.) et dont la réalisation peut être facilitée par les revenus qu’elle procure aux populations. C’est dans cette optique que dès 1989 Enda-Acas s’est engagée dans ce secteur d’activité, notamment par la formation des apiculteurs, l’amélioration de la ruche traditionnelle, l’introduction de la ruche kenyane et la construction de mielleries. Au total, de 1989 à 1993, 70 apiculteurs ont été formés et équipés, dont 8 femmes du village de Eloubalir, 4 mielleries ont été construites à Essyl, Médina, Bourofaye Diola et Kandé.

L’expérience s’est démultipliée sur le territoire de la région et Enda-Acas a réussi à consolider son expertise dans ce domaine. A partir de 1993-1994, le changement d’orientation suite à l’évaluation d’Enda-Acas mais aussi l’insécurité grandissante dans certaines forêts du département de Ziguinchor ont occasionné une baisse des activités d’apiculture dans les différents sites et la formation de deux encadreurs locaux pour prendre le relais.  Par contre l’appui à l’apiculture s’est intensifié dans d’autres zones.

1.2   La valorisation des savoir-faire et des produits locaux 

Ce domaine d’intervention de Enda-Acas, dans la période allant de 1982 à 1992, regroupait essentiellement l’artisanat de forge, la poterie, la pêche et la transformation.

1.2.1     L’artisanat de forge

La vétusté du matériel agricole dans un contexte marqué par le désengagement de l’Etat (Nouvelle Politique Agricole) et la chute des revenus dans le monde rural ont incité Enda-Acas à initier une politique d’appui à la promotion et au développement de l’artisanat de base. Elle s’est traduite par la formation d’artisans forgerons, afin de satisfaire la demande en matériel des masses paysannes. Fondées sur les méthodes "Learning by doing", les formations ont eu pour thème la fabrication et la maintenance d’un matériel agricole donné, utilisé dans la zone ou ayant fait ses preuves ailleurs, ou encore la fabrication d’un prototype mis au point dans le cadre de la recherche technique. 

Au terme des formations, chaque artisan forgeron fut chargé d’assurer la démultiplication auprès de ses collègues, car étant souvent issu d’un groupement de forgerons. C’est ainsi que quinze (15) forgerons membres de quinze (15) groupements de la région ont pu bénéficier de capacitations dans la fabrication de charrues UCF, de houe SINE, de butteurs billonneurs, de charrettes FANDA et d’un prototype de concasseur de noix de palme mais également en organisation et en gestion financière et de stocks. 

1.2.2       La poterie

L’appui à la poterie traditionnelle des femmes de Agnack a été une activité très enrichissante entre 1990 et 1993. il s’agissait d’améliorer les techniques de production de réduire la consommation de bois par l’introduction du four et d’augmenter les revenus des potières. Les techniques de vernissage sont également introduites dans la poterie traditionnelle

Par ailleurs, la poterie moderne a été introduite dans le village par Enda-Acas. Il s’agit d’initier les jeunes de Agnack à la confection de carreaux, de tuiles et à la céramique pour atténuer l’exode rural. 

L’impact réel de ces activités est difficilement appréciable en raison de la recrudescence de la violence dans cette zone, du défaut de suivi qui en résulta et des nouvelles orientations prises à partir de 1993.

1.2.3 La pêche

En 1998, Enda-Acas s’investit dans la promotion des acteurs du secteur de la pêche dans l’objectif de promouvoir l’auto développement des Groupements d’Intérêts Economiques (G.I.E) locaux. En effet, à ce moment,  le secteur est surtout dominé par des pêcheurs venus de Saint-Louis, Yène, Kayar, ainsi que des « Thioubalos » venus de la vallée du Sénégal. Face à des concurrents mieux équipés, les pêcheurs locaux se limitent à la pêche continentale et à celle de crevettes. Procurer à ces groupements un équipement adéquat devint alors l’objectif principal de ce programme. Ainsi, un appui financier sous forme de prêt remboursable en deux ans a été mis en place et a permis de rendre opérationnels les groupements de Kouba (dans les îles Karones) et de Bouaguir (Nyassia) et de Bathinghère. Le suivi de ces groupements concernait principalement la gestion technique du matériel, la gestion financière et le renforcement des capacités des acteurs. Ce suivi eut à souffrir de la crise et certains pêcheurs s’installèrent en Guinée-Bissau avec le matériel sans honorer totalement le remboursement.

1.2.4 La transformation des produits locaux

Débutée en 1988, cette activité visait l’insertion socio-économique des anciennes élèves du Centre de Formation Technique (CRETEF) en les appuyant dans la création et la gestion de kiosques dont elles deviendront propriétaires, au terme d’une période de remboursement de cinq (05) ans des coûts engagés. Ces kiosques donnèrent l’opportunité de promouvoir la recherche pour la transformation et la commercialisation des produits locaux, tels que le maïs, les jus de fruits et le miel. 

1.3  L’appui à l’enfance et à la jeunesse en difficulté

En 1987, Enda-Acas a été renforcée par l’équipe Jeunesse Action, dans le but d’améliorer les conditions de vie et de travail des enfants en situation difficile. Le phénomène des enfants travailleurs prenait de plus en plus d’ampleur à la faveur de la crise armée qui a entraîné un vaste mouvement de populations venues chercher refuge à Ziguinchor. Leur insertion dans le système urbain n’était pas du tout facile. Vivant pour la majorité en zone périurbaine dans des quartiers spontanés, l’indigence et la promiscuité constituant leur quotidien. Les enfants constituaient la couche la plus vulnérable à l’insécurité, sur le plan des mœurs et de l’alimentation, et paraissaient sans avenir certain. 

Ainsi, dès sa mise en place, l’équipe de Jeunesse Action s’engage dans l’encadrement des enfants et jeunes travailleurs (EJT), ainsi que des enfants en danger de dépravation morale. Dans le premier cas, elle a apporté son appui méthodologique et organisationnel à l’Association des EJT qu’elle a aidé à mettre sur pied en 1994 et qui comprenait cinq (05) groupes de base (les employés de maison, les petits vendeurs, les apprentis, les porteurs et les guides touristiques). Des formations furent dispensées dans des domaines aussi variés que la couture, la teinture, l’art ménager, la transformation, l’alphabétisation, la confection de macramé aux jeunes filles qui bénéficient régulièrement des séances d’IEC en santé reproductive. Quant aux jeunes garçons ils font l’objet de placement dans des ateliers et au centre régional de formation professionnelle. Plusieurs manifestations pour faire connaître les droits de l’enfant sont depuis lors régulièrement organisées et leur participation à la fête du 1er mai est devenue régulière. 

L’appui aux enfants en danger de dépravation morale allait principalement au profit des talibés et des enfants en situation difficile (ESD). Plusieurs daaras furent alors nettoyés et désinfectés en collaboration avec le service régional de l’hygiène.

CHAPITRE II : 

L’évaluation de 1993 :  les Conséquences méthodologiques et pratiques 

Du 1er au 30 Octobre 1993, Enda-Acas et ses activités furent l’objet d’une évaluation participative financée par la coopération Autrichienne et menée par une équipe pluridisciplinaire composée de spécialistes de l’Ecole Nationale d’Economie Appliquée (ENEA), de l’Institut pour la Recherche Agronomique au Sénégal (ISRA / CNRA), du responsable des projets de la coopération Autrichienne, de l’équipe de Enda-Acas et des partenaires à la base. Il semble indispensable pour chaque organisation, de s’arrêter de temps en temps pour réfléchir sur les acquis et les résultats des interventions, afin d’adapter si nécessaire le cheminement et les orientations pour de meilleures performances. C’est à cet exercice que s’est livrée Enda-Acas. Dans cette partie nous présenterons les résultats de l’évaluation et leurs incidences méthodologiques et pratiques.

2.1   Les résultats

Depuis 1982, Enda-Acas se meut sur un champ d’intervention très vaste. La gestion de l’ensemble des projets a fini par poser un grand problème en raison des distances à parcourir. Le personnel se dispersait et s’épuisait sur le terrain, tandis que les frais de déplacement engloutissaient une part importante du budget. Cette situation rendait difficile le suivi des projets sur le terrain, ceci d’autant plus qu’Enda-Acas avait multiplié ses secteurs d’intervention. En définitive, deux constats majeurs résultèrent de l’évaluation :

·   La trop grande dispersion des actions 

·   La persistance de l’approche sectorielle et techniciste

Il fallait dès lors procéder à :

· Un recentrage des activités dans des espaces maîtrisables 

· La mise en œuvre d’un processus de communication qui permettrait une implication effective des populations. 

Dans le premier cas, l’espace communautaire  fut choisi comme l’unité spatiale la mieux à même de promouvoir une réflexion collective susceptible d’optimiser les chances d’un développement local durable. L’avantage du terroir réside dans sa double homogénéité écologique et culturelle et dans l’existence de solidarités locales capables de porter un projet de développement communautaire. Dans le second cas, la démarche participative fut adoptée comme la règle qui présiderait désormais aux destinées des relations entre Enda-Acas et ses partenaires. Il fallait impliquer les populations dans l’identification, l’exécution, le suivi et l’évaluation des projets et programmes. Elles devenaient ainsi des acteurs sociaux, des citoyens d’une société rurale, capables de concevoir un projet et de l’exécuter en fonction de leurs capacités et de leurs ressources propres.

Trois zones furent identifiées en Basse Casamance (Région Ziguinchor) et deux à Kolda (Bagadadji et Tankanto-Escale). Ils correspondent à des pays traditionnels à l’homogénéité culturelle établie. La zone I correspond au royaume d’ d’Affiléjo, la zone II au Kalounaye et la zone III au Blouf. La réflexion s’engagea alors sur la meilleure manière de renforcer la communication entre partenaires, mais aussi et surtout d’appuyer les populations dans leurs initiatives. Les interventions verticales ont créé beaucoup de désillusions et de gaspillage de ressources. Le contexte était à la remise en cause des orientations du développement en Afrique en raison de l’échec des approches technicistes. Dès lors une question s’imposait à tous les acteurs : quelle approche mettre en œuvre ?

2.2   Le processus de communication et de planification participative 


Conscient qu’un projet ou programme de développement n’a de chance de réussir que lorsqu’il est le produit de la réflexion et de l’engagement de ses promoteurs, Enda-Acas a initié un processus de communication et de planification participative s’inscrivant dans une démarche de concertation avec tous les acteurs locaux (l’administration, les intervenants extérieurs, le conseil rural, les différentes catégories socioprofessionnelles), afin de créer la synergie nécessaire à la prise en charge des enjeux du développement local. Il fut entamé avec la convocation d’un Comité Local de Développement (CLD) au niveau de l’arrondissement présidé par le Sous-Préfet. Après la rencontre au niveau de l’arrondissement, la concertation continua au niveau des communautés rurales. Il ne fallait laisser personne en rade du mouvement. 

Après la communauté rurale les débats furent amenés au niveau des villages, échelon le plus bas du découpage. Les discussions intenses et parfois passionnées produisirent d’importants résultats parmi lesquels on notera :  

· La prise de conscience par les populations que les contraintes à leur épanouissement ne sont pas des phénomènes isolés, mais une chaîne de perturbations interdépendantes.

· La prise de conscience de leur capacité à résoudre les problèmes qui se posent à elles. 

· La création d’organisations communautaires et villageoises pour l’entreprise des travaux collectifs, l’étude et l’élaboration de programmes communautaires. 

Tout en accordant un intérêt particulier aux formes d’organisations traditionnelles du milieu, des organisations furent créées par les populations à chaque niveau du découpage administratif. Aussi retrouve-t-on les Comités Villageois de Développement Durable (CVDD) au niveau des villages et les Comités Inter-Villageois de Développement Durable (CIVDD) au niveau communautaire. Cette organisation sera complétée en 2000 par une structure fédérative des trois zones (CFDD) avec la mise en œuvre du Programme Ressortissant Résident (PRR). Ce sont ces organisations accompagnées par une équipe pluridisciplinaire et des personnes ressources qui menèrent les études, l’identification des contraintes, proposèrent des solutions et participèrent à l’élaboration des programmes. Chaque programme conçu fut l’objet d’une restitution au niveau des villages et de la communauté rurale. Ce n’est qu’au bout de ce processus que le programme fut soumis aux partenaires financiers.      

CHAPITRE III :   

Les axes de développement

L’interdépendance des contraintes mise en évidence par le diagnostic collectif a amené Enda-Acas et ses partenaires à avoir une vision globalisante du développement tournant autour de la ré-instauration de l’équilibre environnemental. Ainsi, à partir de 1993, ce sont des projets et programmes de développement élaborés suivant une démarche participative qui ont fait l’objet d’un appui à l’exécution de la part de Enda-Acas. Il s’agit principalement des projets suivants :

· Programme d’appui aux zones (1994-1996 & 1997-1999) financé par IIZ-Autriche

· Programme d’appui aux ESD et ADQ (1994-1996 & 1997-1999) financé par Caritas-Allemagne 

· Programme eau et santé dans le Bandial (1994-1995) financé par GETM-Suisse

· Programme de développement de la C.R. de Coubalan (1996-1998) financé par GETM-Suisse

· Programme de développement de la C.R. Enampor (1999-2003) financé par GETM-Suisse

· Programme Xaley Ca Kanam (2000-2004) financé par SKN-Hollande 

· Programme Ressortissants-Résidents (2000-2002) financé la Coopération Autrichienne.

Ces différents programmes se résument en quatre axes principaux de développement qui concentrent les préoccupations des populations :

1) la gestion des ressources naturelles (GRN))

2) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base

3) la promotion des activités génératrices de revenus

4) la protection et la promotion des droits de la femme et de l’enfant.

3.1.  La gestion des ressources naturelles

La production agricole connaît en Basse Casamance une baisse due principalement à la perte de surfaces rizicultivables occasionnée par deux facteurs : la salinisation et l’ensablement. Si le premier résulte de perturbations climatiques, le second relève exclusivement de l’action anthropique.

La salinisation résulte de la rupture de l’équilibre qui existait entre le mouvement des eaux de la mer et du fleuve Casamance. En saison sèche, la mer déverse dans le fleuve une partie de ses eaux salées, qui sont repoussées en hivernage par les eaux de pluies que drainent le fleuve et ses nombreux affluents. Durant les périodes où la pluviométrie était bonne (1.500 à 2.000mm/an), le rejet des eaux salées dans la mer était complet, alors qu’avec le déficit pluviométrique actuel (1.000mm/an) une partie des eaux marines reste non évacuée toute l’année. Du fait de la forte évaporation qui se produit en saison sèche, le sel s’accumule au fil des ans, pour atteindre des taux insupportables pour la végétation.

L’ensablement des rizières quant à lui est la résultante de l’exploitation abusive du peuplement végétal des forêts, qui a accentué le drainage par les eaux de ruissellement du sable des hautes terres de plateau vers les bas-fonds rizicoles. La lutte contre la remontée du sel et la protection des forêts sont alors devenues les activités principales de Enda-Acas en matière de GRN. 

3.1.1.    La lutte contre la remontée du sel

a)  Les aménagements

La solution retenue à l’issue du processus de communication fut de barrer la route au sel et de maîtriser les eaux de ruissellement par l’élévation de digues munies d’ouvrages évacuateurs en béton. Ainsi, plusieurs vallées rizicoles furent aménagées dans le cadre des différents programmes initiés dans l’espace d’intervention. Quarante six (46) digues (34 anti-sel et 12 de retenue) munies de 59 ouvrages furent réalisées depuis l’évaluation de 1993, dans 25 villages. Des comités de gestion furent mis sur pied et formés à la gestion des ouvrages et à la maintenance. 

La bataille est loin d’être gagnée, mais les bons résultats obtenus et la priorité accordée aux aménagements hydroagricoles par les Plans Locaux de Développement (PLD) qui confirment la justesse de l’engagement antérieur de Enda-Acas dans cette voie, encouragent la poursuite de l’activité. Autour des aménagements, se sont développées des activités visant à accompagner les réalisations et à assurer leur entretien. Il s’agit de la pisciculture et de la fertilisation organique.

b) La pisciculture

La pisciculture traditionnelle en Basse Casamance est une activité secondaire liée à la culture du riz. Les bassins piscicoles assurent la protection des rizières contre l’intrusion de l’eau salée et contribuent à la récupération des terres salées. Pour renforcer la résistance des aménagements et faire passer la pisciculture d’une activité extensive de subsistance à celle d’une production intensive à prédominance monétaire, les principales améliorations porteront sur l’aménagement des bassins, la gestion de l’eau, l’alimentation des poissons, ainsi que sur les techniques piscicoles. Les activités de pisciculture ont été développées au niveau des villages de Bandial, Niomoune et Eloubalir dans les îles de Casamance. Ce sont 38 pisciculteurs qui ont été formés et suivis dans la période 1996-1997, assurant ainsi l’exploitation de 13 bassins. 

c) La fertilisation organique

Elle a été développée autour des aménagements comme activité secondaire en vue d’optimiser les rendements. En collaboration avec l’ORSTOM (actuelle IRD) qui lui fournissait l’Inoculum, Enda-Acas a expérimenté la Sesbania dans les vallées aménagées. La particularité de cette plante est qu’elle fixe l’azote atmosphérique qu’elle met à la disposition des plantes grâce à ses nodosités. L’Inoculum fourni par l’ORSTOM favorisant les nodosités du Sesbania, celui ci augmente ses capacités à fixer l’azote. 

Expérimentée dans les vallées aménagées, le procédé a permis un rendement au-delà des espérances. La nouvelle ayant fait le tour des riziculteurs, les demandes au niveau de Acas affluèrent. Hélas, le partenaire qui fournissait le produit a arrêté la collaboration avec l’ORSTOM et Acas n’a pu procéder à la diffusion. Une technique locale de production de l’Inoculum paraît possible mais l’expérience n’a jamais été tentée. L’utilisation du Sesbania fut également confrontée au double labour qu’il exigeait et qui rendait sa diffusion pénible. A côté du Sesbania, le compostage fut également introduit et démultiplié. Ainsi plusieurs groupements de femmes purent bénéficier de fosses de compostage et de formations techniques.

3.1.2    La lutte contre la déforestation

Les aménagements hydroagricoles ne peuvent être efficaces sans une prise en compte en amont de la déforestation. En effet, la baisse de surface rizicultuvable est la résultante de la salinisation, mais également de l’ensablement dû à l’érosion des sols de plateau. Par conséquent, des actions sont à mener au niveau du plateau. Il s’agit du reboisement, de l’appui à l’apiculture et de l’éducation environnementale.

a)    Le reboisement

Débuté à Thionck-Essyl avec les Eclaireurs du Sénégal, le reboisement de la mangrove et le succès qu’il a connu ont poussé Enda-Acas à étendre son action sur le plateau où la forêt est agressée par l’exploitation clandestine et les feux de brousse. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de Développement Durable de Diouloulou et de Djababouya PDDD (1999-2000), une pépinière de plants a été créée à Djibabouya. Celle ci a été équipée d’une clôture, d’un magasin, de matériels d’entretien et d’un puits muni d’une pompe manuelle, alors qu’à Bémet et Marakissa des bois de village (sur terrains clôturés) ont été créés. 

b)    L’appui à l’apiculture

Parmi les causes de feux de brousse, l’action des apiculteurs constitue l’un des facteurs primordiaux. Les techniques traditionnelles d’extraction du miel à l’aide de torches ont été à l’origine de plusieurs catastrophes. Lors du diagnostic participatif, les populations ont déploré les aspects négatifs de cette activité, mais dans un contexte de paupérisation croissante, l’apiculture constitue une source de revenus complémentaires.

Face à cette situation, Enda-Acas a initié l’organisation, la formation et l’équipement des apicultures en ruches améliorées et en équipement adéquat ne nécessitant pas l’usage du feu. Il s’agit de tenues de protection adaptées, de ruches kenyanes et d’enfumoirs. Des formations en technique d’apiculture, en construction de ruches, ainsi qu’en gestion des mielleries ont été dispensées. Une miellerie a été construite et équipée pour faciliter le traitement et l’écoulement du produit. Par ailleurs, Enda-Acas a été sollicité par une ONG malienne pour assurer la mise en œuvre d’un projet d’apiculture à Kéniéba, dans la région de Kayes. C’est ainsi qu’un technicien de Enda-Acas avait été mis à la disposition de cette ONG en 1997-1998 pour travailler essentiellement sur la formation, l’appui à la production et l’organisation de la commercialisation.

c)     L’éducation environnementale

Enda-Acas a été sollicité par une ONG malienne pour assurer la mise en œuvre d’un projet d’apiculture à Kéniéba, dans la région de Kayes. C’est ainsi qu’un technicien de Enda-Acas avait été mis à la disposition de cette ONG en 1997-1998 pour travailler essentiellement sur la formation, l’appui à la production et l’organisation de la commercialisation. La conception populaire d’une nature inépuisable demeure persistante malgré les perturbations observables de l’écosystème. 

Aussi, est-il judicieux de miser sur les générations futures pour sa préservation. L’éducation environnementale vise l’éveil des consciences juvéniles sur les problèmes liés aux risques d’une exploitation irrationnelle des richesses naturelles. Ainsi quatre (4) jardins scolaires furent installés à Finthiock, Niandane, Enampor et Brin. Un ensemble d’infrastructures et d’équipements fut également mis à la disposition des écoles ciblées, notamment une clôture en grillage, des puits maraîchers, du matériel de jardinage (pelles, pics, fourches, râteaux, coupe-coupe, etc.).

Des formations sur la production de plants arboricoles et forestiers en pépinières, la projection de films sur l’environnement entrent également dans le cadre de l’éducation environnementale. Les formations ont également concerné les techniques maraîchères et la production de compost. Les transects avec des chercheurs, des guérisseurs, des notables, et des élèves pour identifier les arbres et voir leur rôle dans l’alimentation et la pharmacopée traditionnelle furent élaborés dans les différents sites.

3.1.3    Le Prix « Sauvegarde de l’environnement »

Un prix destiné à récompenser le travail, l’imagination ou la recherche dans le domaine de la protection et de l’amélioration de l’environnement physique et social a été institué par Enda-Acas de Ziguinchor en juin 1996. Son organisation fut confiée à une commission de sélection créée à cet effet et comprenant des responsables d’institutions de la région de Ziguinchor (Services techniques d’Etat, ONG, Projets, Organismes de recherche, Organisations de base, Collectivités locales, etc.)

La première édition de ce prix organisée en 1997 a été mise en compétition entre les personnes physiques ou morales résidant dans les deux régions de Kolda et Ziguinchor. Ce prix a eu un grand succès, mais d’autres éditions n’ont pu être organisées faute de financement.

3.2   L’amélioration de l’accès aux services sociaux de base (SSB) 

Cet axe regroupe trois types d’action : l’approvisionnement en eau potable, la construction et l’équipement de cases de santé et l’appui au système éducatif.

La construction de cases de santé a été investie principalement pour deux raisons : d’abord l’inexistence de ce type d’infrastructures dans les îles enclavées où la construction des citernes à impluvium a nécessité une éducation à l’hygiène et à la santé, et ensuite l’accompagnement des aménagements hydroagricoles.

Les limites du système de santé mis en place par l’Etat ont été exacerbées à partir de 1986 avec le désengagement de l’Etat qui, avec le plan de redressement économique et financier et les programmes d’ajustement structurels, avait arrêté la construction d’infrastructures sanitaires. Les longs trajets en pirogues et le risque d’accidents fréquents ont amené Enda-Acas à s’y investir à la demande des populations insulaires.

A travers les divers projets et programmes mis en œuvre par Enda-Acas, quatre cases de santé furent construites  et équipées  à Boune, Eloubalir, Batinghère et Djilapao, tandis que celle de Niomoune et de Bandial furent réfectionnées au même titre que la maternité de Enampor. Dix(10) agents de santé communautaires (ASC) furent formés au centre de santé de Ziguinchor, à raison d’un secouriste et d’une matrone par village, alors qu’un comité de gestion fut mis sur pied pour veiller à la bonne marche des réalisations. Chaque case de santé bénéficia d’un appui en médicaments pour démarrer ou pour relancer ses activités. 

Dans le domaine éducatif, les appuis ont procédé des demandes des partenaires. La population scolaire connaissant une augmentation rapide, alors que la construction d’infrastructures suivait une tendance inverse, les élèves parcouraient parfois 6 à 10 km pour rejoindre leur école dans d’autres villages. Les questions d’hébergement et de transport dans un contexte d’indigence accentué par le conflit armé qui a considérablement affecté les revenus, ont amené Enda-Acas à agir en partenariat avec les autorités de l’IDEN. Ainsi, deux salles de classes furent construites et équipées à Bemet et Koling, dans le cadre du Programme de Développement de Diouloulou et Djibabouya (PDDD). Les constructions de salles de classe devaient se poursuivre dans le Programme Ressortissants-Résidents (PRR1), mais des problèmes de collaboration avec la Coopération Autrichienne ont mené à un arrêt de l’exécution dudit programme dont les partenaires à la base ne cessent de réclamer la poursuite. 

L’approvisionnement en eau potable a commencé avec la construction des citernes collectives. Si dans les zones insulaires la salinité de la nappe phréatique est à l’origine des actions, dans les zones du plateau, c’est sa profondeur, les éboulements récurrents des puits foncés par les populations et les accidents, qui justifient l’intervention de Acas. Au total et depuis 1993, 18 puits furent foncés dans les zones d’interventions mais seuls trois (3) furent équipés en pompes manuelles. Des citernes, au nombre de quinze (15) collectives et quatre (4) individuelles, furent également construites, assurant ainsi l’approvisionnement en eau potable des villages bénéficiaires pendant toute la saison sèche.

3.3   La promotion des activités génératrices de revenus

Entamée avant 1993 dans le cadre de la valorisation des produits locaux, la promotion des activités génératrices de revenus s’est poursuivie et s’est renforcée en raison de l’indigence crée par le conflit armé. Elle s’est traduite par la mise en place d’un système de crédit adapté aux contexte local et par le renforcement des capacités des acteurs de certains secteurs productifs.

3.3.1    La facilitation de l’accès au crédit

L’appui aux activités génératrices de revenus par la facilitation de l’accès au crédit a commencé par le dépôt, au niveau d’une institution financière de la place, d’un fonds de garantie destiné à alléger les conditionnalités liées au prêt.

De jeunes travailleurs et des groupements de femmes bénéficièrent de crédits pour promouvoir ou développer des activités génératrices de revenus et reçurent des formations en gestion et en tenue de caisse. Des difficultés de recouvrement occasionnées par l’instabilité des populations qui se déplaçaient constamment du fait du conflit armé, firent que l’expérience fut de courte durée.

En 1998, l’on se rendit compte à Enda-Acas du fait qu’il y a un acteur qui n’est généralement pas impliqué dans la collaboration entre intervenants et populations, mais qui occupe une place prépondérante dans le processus décisionnel local : il s’agit du ressortissant de la région. Des séminaires d’échanges et de diagnostic aboutirent ainsi à l’élaboration d’un programme dénommé Programme Ressortissants-Résidents (PR1). La grande innovation de ce programme fut qu’il mit à la disposition des partenaires de base un outil de financement, en l’occurrence le Fonds Local de Développement (FLD).

Alimenté à partir des cotisations des villages (50’000F/village) et par l’apport de la Coopération Autrichienne, le fonds permettait à la collectivité ou à des particuliers d’initier ou de développer des projets ou activités. Au début de son exécution en 2000, 100 villages avaient participé pour un montant global de 5'000’000 Fcfa. Le fonds offrait aux populations des facilités procédurales et un taux d’intérêt très concurrentiel de 7 % par an. 36 projets avaient été financés pour un montant global de 10'104’635 Fcfa et, à l’arrêt du programme en 2002, le taux de remboursement était de 95%. Il faudrait cependant signaler que les projets à caractère social n’étaient pas remboursables. Les activités génératrices de revenus constituaient la majorité des projets soumis au comité d’approbation. L’arrêt brutal du programme ne permit pas le recouvrement des créances 

3.3.2    La promotion des produits locaux

Chaque année, il se pose en Casamance le problème de la surproduction des fruits qui pourrissent en raison des contraintes liées à l’écoulement. L’absence d’infrastructures de transformation dans la région et la difficulté de planifier la production favorisent l’engorgement des marchés et les pertes par pourrissement. Consciente du rôle que peut jouer la transformation et la commercialisation des produits locaux dans l’amélioration des revenus, les populations ont initié le projet de transformation des mangues par séchage. Des séchoirs solaires furent construits au bénéfice d’un groupe de jeunes filles de l’AJPED (Association de Jeunes de Péryssac pour l’Emploi et le Développement) à Ziguinchor, d’un GIE de femmes et des éclaireurs à Thionk Essyl dont certains membres ont participé à un voyage d’échanges d’expérience au Burkina Faso.

Par ailleurs, l’organisation de la filière apicole par la construction de mielleries, l’équipement et la formation des apiculteurs ont contribué aussi bien à la préservation des forêts qu’à l’amélioration des revenus des acteurs du secteur. L’équipe Jeunesse Action de Enda-Acas, dans le cadre  de son appui aux enfants et jeunes travailleurs a mis en œuvre des projets de transformation et de commercialisation des produits locaux. Dans leurs points de vente, sont commercialisés des produits que les filles ont transformés elles-mêmes : des jus, des confitures, du miel et d’autres articles. Ainsi, l’appui aux activités génératrices de revenus continue dans les projets de Jeunesse Action et occupe une place très importante dans l’amélioration des couches les plus vulnérables.

3.4    La promotion et la protection des droits de l’enfant et de la femme

Cet axe d’intervention de Acas prend en charge l’appui à l’enfance et à la jeunesse en difficulté comme par le passé, mais il intègre également la promotion et la protection des droits de la femme. 

3.4.1     L’appui aux enfants en situation difficile

L’équipe Jeunesse Action de Enda-Acas poursuit son travail en faveur des enfants en situation difficile. Cependant, le conflit armé et ses conséquences ont considérablement accru les besoins en appui et Jeunesse Action a vu ses activités s’étendre à de nouveaux domaines. Au-delà de la protection et de la promotion des droits, les problèmes de l’enfance sont abordés de manière globale. Il s’agit d’appuyer les mamans dans la création d’activités génératrices de revenus, afin de leur permettre de jouer au mieux leur rôle de parent, et de veiller à la construction d’infrastructures scolaires et sanitaires dans les quartiers spontanés de la ville, lieu de résidence des couches défavorisées. Depuis, l’action de Jeunesse Action tourne essentiellement autour de :

· la concrétisation des droits de l’enfant travailleur

· la reconnaissance sociale des catégories vulnérables

· le renforcement des solidarités entre les enfants par la mise en réseau au niveau national et international des enfants en situation difficile.

· La promotion des activités génératrices de revenus en faveur des ESD et de leurs mamans avec la formation des guides touristiques dont 07 ont aujourd’hui trouvé un emploi rémunéré en Europe ; l’appui à l’obtention du permis de conduire pour de jeunes laveurs de voitures ; l’ouverture de 02 boutiques à de jeunes cireurs de chaussures et la facilitation de l’accès au crédit qui a permis à 02 jeunes de se lancer l’un dans le commerce et l’autre dans la mise sur pied d’un projet de pêche.    

Les relations de partenariat avec le COSPE (ONG italienne) ou encore les œuvres caritatives allemandes (Deutsche CaritasVerband) ont permis d’aboutir aux résultats suivants :

· création de structures et organisation de l’éducation alternative

· la formation professionnelle de courte durée pour améliorer les revenus des EJT

· la promotion des activités économiques et la facilitation de l’accès au crédit en faveur des enfants et jeunes travailleurs et de leurs mamans.

· l’écoute active et régulière des enfants et de leurs mamans

· l’appui organisationnel et socio sanitaire permanent aux groupes d’EJT

· le retour en famille des enfants et jeunes en rupture (médiations sociales)

· l’appui régulier au nettoiement et à l’hygiène dans les daaras

· l’appui méthodologique et la formation des associations de quartier

· le renforcement des partenariats avec les institutions et structures d’appui aux ESD dans les autres capitales régionales.

La crise née du conflit armé n’a pas fini de soulever d’énormes problèmes ressentis encore plus durement par les couches les plus vulnérables à savoir les enfants et les femmes. C’est pourquoi l’action de Jeunesse Action trouve toute sa pertinence en Basse Casamance. Des projets et programmes sont en recherche de financement afin d’apporter le plus de soutien à ces catégories de la société.

3.4.2 La promotion et la protection des droits de la femme

Les mutilations génitales féminines, communément appelées excision, sont une pratique traditionnelle chez certains groupes ethniques en Casamance (mandingues, diolas, peuls et balantes). Les conséquences sur la santé de la femme et la mortalité consécutive à de telles pratiques ont amené Enda-Acas à travailler pour l’élimination des mutilations génitales féminines. Sous l’impulsion de Enda-Acas, un Comité Régional de Lutte contre les Pratiques Néfastes à la Santé de la Femme et l’Enfant est mis sur pied par arrêté du Gouverneur en Avril 1993. On peut citer à l’actif de ce Comité :

· l’appui à la création du comité de Kolda

· l’organisation de séminaires regroupant les autorités religieuses, coutumières, médicales et les personnes ressources

· l’enquête sur l’excision dans la zone de Kolda

Après une longue période de léthargie, le Comité Régional de Ziguinchor a repris ses activités grâce à un financement de l’USAID. Au nombre des activités, on peut citer :

· la mise à niveau des membres du Comité

· l’organisation de deux (02) journées d’étude dans les communes de Ziguinchor et Bignona

· l’organisation de quatre (04) foras à Ziguinchor, Coubalan, Bignona et un forum avec les parents des enfants déplacés du conflit amenés en camp de vacances.

Les résultats furent encourageants puisqu’on nota l’adhésion de certaines exciseuses au Comité, des déclarations d’abandon (mangoulène et Thionk Essyl) et l’implication des autorités religieuses qui ont fait du phénomène un sujet de prêche En 1996, une rencontre internationale fut organisée à Ziguinchor sous l’impulsion de Enda-Acas. En effet, la lutte contre les pratiques néfastes à la santé de la femme ne peut être efficiente qu’avec l’implication des autres pays de la sous région. 

Ainsi neuf (09) pays répondirent à l’appel de Enda-Acas : la Gambie, la Guinée, la Guinée Bissau, le Mali, le Burkina, la Côte d’Ivoire, le Sénégal, la Mauritanie et le Niger. Par la suite, un comité sous régional de lutte contre les mutilations génitales féminines fut mis en place et Enda-Acas en assure depuis le secrétariat permanent. Mais, a partir de 2002, les activités de ce comité ne purent être poursuivies pour cause de rupture de financement.

CHAPITRE IV : 

Les réseaux d’échanges et les appuis ponctuels

Au cours des années mises au service du développement local, Enda-Acas a eu à nouer des collaborations et à mettre en réseau des organismes d’appui au développement, aussi bien au niveau local, national que dans la sous région et particulièrement avec la Guinée Bissau, pays limitrophe de son aire d’intervention. Elle a également eu à mener des appuis ponctuels à la demande des partenaires. Ces appuis hors programme répondaient souvent à des situations d’urgence où son expertise est sollicitée par l’administration ou d’autres organismes.

4.1.  Le réseau “Triangle Vert” 

La lutte contre la pauvreté et la préservation de l’écosystème constituent les deux principaux axes qui guident la politique d’intervention de Enda-Acas. Cependant, la mise en œuvre de cette politique ne peut être efficace que si elle s’enrichit d’autres expériences et que son impact intègre un cadre géographique beaucoup plus large que son espace d’intervention ou même les frontières d’Etat.

En 1990, Enda-Acas et d’autres projets et ONG de Guinée-Bissau ont mis en évidence, lors de rencontres informelles, l’importance du potentiel culturel technique de chacune des organisations locales qu’ils appuient. L’idée fut donc émise de mettre sur pied un cadre de communication plus large. La première rencontre eut lieu en 1991 et fut suivie du 1er séminaire d’échanges sur le maraîchage écologique et ses aspects environnementaux. Jusqu’à présent, le réseau réuni les partenaires du Sénégal et de la Guinée-Bissau, mais il cherche à étendre son action en Guinée Conakry où les premiers contacts ont déjà été effectués.  

Le “Triangle Vert” est un réseau qui permet aux paysans de la sous-région de se rencontrer pour échanger des idées et des expériences sur des activités de développement durable. Les trois pays dont les organisations sont plus ou moins impliquées dans le réseau (Sénégal, Guinée-Bissau, Conakry) sont symbolisés par les trois angles du triangle. Ces trois pays sont caractérisés par des liens géographiques, historiques et culturels (on y retrouve les mêmes groupes ethniques), mais également par la similarité des conditions climatiques et économiques. 

Au titre des actions, des séminaires et des échanges de formations techniques, des séminaires d’information (excision, sida), des échanges de documents (films, rapports, diapositives) et des voyages d’études furent organisés. En outre, plusieurs activités sont menées dans le cadre de l’animation urbaine, en collaboration avec l’ONG suédoise Rädda Bärnen, notamment l’appui aux enfants en situation difficile de trois villes de Guinée Bissau (Mansoa, Canchungo et Bissau). 

C’est à cette occasion qu’un animateur d’Enda-Acas Jeunesse Action avait été mis à la disposition de Rädda Bärnen pendant deux ans. Depuis la guerre de Guinée Bissau de 1998 et l’instabilité politique qui s’en est suivie, les contacts entre Enda-Acas et les partenaires bissau guinéens sont devenus irréguliers et le Triangle vert en a beaucoup souffert.

4.2 Réseau pour le Bien–Être de l’Enfant (REBIEEF)

Enda-Acas est membre fondateur du Réseau pour le Bien-être de l’Enfant (REBIEEF) créé en 2001 et qui regroupe la plupart des organismes d’appui aux développement intervenant dans le domaine de l’enfance au niveau de la région de Ziguinchor. Le REBIEEF facilite les échanges entre les différents intervenants et coordonne leurs activités pour éviter les doubles emplois et les gaspillages de ressources. Au sein de ce réseau Enda-Acas est responsable du volet Education. Le REBIEEF a eu à son actif la formation des intervenants et la mise en œuvre d’un centre aéré pour 100 enfants déplacés  

4.3   Les appuis ponctuels

Les appuis ponctuels sont nombreux, mais nous retiendrons l’appui aux réfugiés bissau-guinéens pendant la crise politico militaire qui secoua ce pays en 1998. En effet, interpellé pour la gestion des conséquences de la crise bissau-guinéenne, Enda-Acas a agi à deux niveaux : 1) l’initiation d’un temps d’antenne à la Radiodiffusion Télévision du Sénégal (RTS) en faveur des réfugiés et 2) la participation à la distribution des vivres destinés aux réfugiés.

Pour le premier point, il s’est agi d’initier des émissions concertées entre Enda-Acas, la chaîne IV de la RTS, le Secrétariat Exécutif de Enda et quelques réfugiés bénévoles. Ces émissions ont permis d’apporter un peu de soulagement aux réfugiés en leur permettant de localiser les membres de leurs familles dispersées sur le territoire sénégalais. Par ailleurs, elles ont permis d’identifier des bienfaiteurs disposés à accueillir des réfugiés ou à apporter une aide quelconque.

Pour le second point, il s’est agi de procéder à la distribution de 103,8 tonnes de vivres à 2’076 réfugiés, car Enda-Acas avait déjà accompli un recensement méticuleux des réfugiés, afin d’estimer la quantité de vivres nécessaires pour couvrir la demande. Ces vivres mis à dispos par l’Agence des Musulmans d’Afrique (AMA) et le Haut Commissariat aux réfugiés, furent bien gérés par Enda-Acas. En outre, Enda apporta son soutien dans le domaine sanitaire et prêta ses appartements (de Dakar comme Ziguinchor) à certains réfugiés. 

CONCLUSION

Le début de l’intervention de Enda Tiers-monde en Casamance a coïncidé avec celui de la crise armée qui a régulièrement secoué la zone depuis 1982. Vingt-deux années qui lui ont permis d’approfondir ses connaissances du milieu, des hommes et des problèmes qu’ils rencontrent dans leur vécu quotidien, et de nouer des complicités locales rendues possibles grâce à son appui constant durant des moments pénibles. En effet, au moment où plusieurs organismes d’appui quittaient la région, Enda-Acas était resté convaincu que c’est dans ces moments de difficulté que les populations ont le plus besoin d’appui.

La phase d’expérimentation et de diffusion des technologies appropriées a été à l’origine de multiples interactions. Celles-ci ont permis à Enda-Acas de saisir les interdépendances et les relations de causalité qui existent entre des contraintes à première vue isolées les unes des autres. Mais, c’est surtout son effort constant de créer les conditions d’appropriation des projets par les populations, avec la mise en œuvre d’un processus de communication, de concertation et de planification participative, qui explique les résultats de ses actions. 

Différents programmes ont été conçus et exécutés et ont largement contribué à l’amélioration de la gestion des ressources naturelles, de l’accès aux services sociaux de base, à la promotion d’activités génératrices de revenus, ainsi que celle des droits de l’enfant et de la femme. Mais, cela ne s’est pas fait sans problèmes. Des agents de Enda-Acas se sont retrouvés à plusieurs reprises pris sous le feu nourri des belligérants, comme lors de l’attaque meurtrière contre un collègue qui voyageait avec sa famille. Parfois kidnappé et détroussé, alors que leurs véhicules étaient réquisitionnés par des éléments armés pour commettre des attaques dans certains localités, le personnel d’Enda-acas a connu des conditions de travail difficiles, mais il a tenu bon. 

C’est ce qui vaut actuellement à Enda-Acas d’être consulté et impliqué dans toutes les initiatives de développement de la région. Son expertise est aujourd’hui avérée, pour avoir appuyé les populations locales pendant le conflit armé durant plus de vingt ans, comme ne l’a fait jusqu’à présent aucun organisme d’appui. La paix s’installe progressivement, c’est plus que jamais le moment d’accompagner les partenaires à la base dans leurs efforts de reconstruction et de redémarrage économique.      

ENDA – BUREAU DE KOLDA

ENDA – BUKOL
INTRODUCTION

A partir de 1994, Enda « Actions en Casamance » (Enda Acas), basé à Ziguinchor, a choisi  de mettre sur pied un bureau à Kolda pour prendre en charge les activités dans la partie orientale de la région naturelle de Casamance. Le bureau de Kolda (Enda Bukol) s'emploie depuis à accompagner les populations locales dans leurs efforts d'auto promotion.

Conscient qu'un développement durable passe nécessairement par la restauration des équilibres environnementaux, la gestion rationnelle des ressources naturelles et la valorisation des savoirs et savoirs-faire locaux, Enda mène une intervention qui s'articule autour d'un processus de communication et de planification participative où les populations jouent les premiers rôles. Ce processus permet aux acteurs d'un même terroir d'identifier les contraintes à leur épanouissement socioéconomique et de concevoir un projet d'avenir qu'ils traduisent dans des programmes de développement communautaire. 

De ce processus est né le programme de développement durable des communautés rurales de Bagadadji et de Tankanto (PDDC). Pendant la période de mobilisation des fonds, Enda s'est employé à mobiliser les partenaires par des actions ponctuelles liées à la gestion des ressources naturelles (lutte contre les feux de brousse, reboisement) et à la sécurité alimentaire (opération-test maïs). Grâce aux financements obtenus auprès des missions de coopération française et autrichienne (IIZ), le PDDC connut un début d'exécution en 1997.

Après une décennie de présence dans la région de Kolda, il s'avère nécessaire pour Enda de jeter un regard rétrospectif sur ses actions, afin d'apprécier leur impact et leur pertinence quant aux priorités locales. Ce faisant, ce travail s'évertuera à mettre en exergue les principes de la démarche méthodologique qui sou tendent les actions de Enda, les axes d'interventions qu'il a investis jusque là, et les résultats enregistrés.

CHAPITRE I : 

LA DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE BUKOL
Dans sa relation avec les partenaires à la base, Enda a mis en œuvre un processus de communication et de planification participative, qui implique tous les acteurs locaux du développement. Pour clarifier cette démarche méthodologique, il est important de montrer les principes de la démarche, ainsi que les étapes et résultats du processus de communication.

1.1   Les principes de la démarche

Les leçons tirées des expériences antérieures en matière de développement, ont produit au milieu des années 80, une remise en cause profonde des méthodes et techniques d'intervention. Les échecs répétés de l'approche technocratique ont amené les acteurs à insister sur une nécessaire implication des populations. Il a donc fallu promouvoir des approches alternatives qui placeraient les populations au cœur du processus de développement local. Le processus de communication mené à Tankanto et Bagadadji, visait entre autres objectifs à répondre à cette exigence.

L'espace d'intervention a alors été ramené au terroir, un choix dont la pertinence s'appuie sur les similitudes culturelles et l'homogénéité écologique, mais également sur les solidarités nouées face aux modifications des écosystèmes et des conditions générales de vie. La mise en œuvre d'un processus respectueux de ces principes a ainsi été le souci premier de Enda Bukol. Elle a permis d’aboutir au Programme de développement durable communautaire de Tankanto et Bagadadji.

1.2  Le processus de communication

L'évaluation menée par l'équipe Enda Acas de Ziguinchor, en 1993, avait abouti entre autres, à deux recommandations majeures : le recentrage des activités dans des espaces maîtrisables et l'implication des populations aux différentes étapes des projets et programmes.

Si la première fut satisfaite par l'approche terroir et l'ouverture du bureau de Kolda, la réalisation de la seconde fut plus difficile en raison de la multiplicité des acteurs et de l'hétérogénéité des intérêts et des motivations. Ainsi, dès juin 1994, des rencontres de concertation furent organisées avec les services régionaux, les structures techniques et les autorités administratives. A l’issue de ces rencontres, les communautés rurales de Tankanto Escale et de Bagadadji furent choisies comme les zones potentielles du programme.

L'étape suivante fut l'identification de personnes ressources suffisamment au fait des dynamiques de développement dans chacune des communautés rurales choisies ; il s'agissait des conseillers ruraux, des leaders d'organisations paysannes, des notables issus des différents villages de la localité, qui ont formé, au terme des rencontres, un comité consultatif ayant servi de porte d'entrée, voire d'impulsion au processus de communication et de concertation.

Après le partage, avec Enda Acas, des principes et objectifs de la démarche, le comité consultatif a démultiplié les informations sur le nouveau partenariat, avant d'esquisser un diagnostic socioéconomique. Il a ensuite défini des axes prioritaires de développement et  procédé à un zonage qui s'est avéré par la suite très pertinent, parce que fondé sur le terroir et les affinités socioculturelles. Au total, quatorze (14) sous zones furent identifiées dans les deux communautés rurales. Il fallait alors faire descendre l'information à la base, en passant du niveau de la communauté rurale à celui de la sous-zone, pour finalement atteindre celui du village.

Au niveau de la sous–zone, des focus-group ont été organisés pour  confirmer, infirmer ou compléter certains aspects du diagnostic de la situation socio-économique effectué par le comité consultatif. Le même travail a été effectué au niveau des villages, afin de mieux saisir les contraintes locales et d’apprécier l'engagement des populations et la faisabilité pratique des projets. Ce fut également l'occasion d'approfondir les connaissances de l'équipe de Enda Acas sur les stratégies jusque là développées par la communauté locale face aux perturbations de l'écosystème. 

La dernière étape de ce processus de communication et de planification participative fut la synthèse et la restitution des données recueillies, une sorte de validation du travail effectué pendant plusieurs mois. Tel est le processus qui a amené à l'élaboration du programme de développement durable communautaire de Tankanto et Bagadadji (PDDC) dont les orientations stratégiques feront l'objet de la partie suivante.

CHAPITRE II : 

CONTEXTE ET AXES DE DEVELOPPEMENT DU PDDC

Le recentrage des activités sur le terroir comme espace d'intervention a entraîné « de facto » le diagnostic de l'écosystème local. Il en a résulté une dégradation importante et progressive de l'environnement liée surtout à l'action anthropique. L'érosion des sols, la perte de surfaces rizicultivables et la faiblesse des revenus des populations ont crée une situation d'indigence qui pose le problème de la sécurité alimentaire. A côté de ces problématiques, la faiblesse des capacités organisationnelles et techniques risquait de remettre en cause tout effort initié dans le but d'une auto gestion à terme des initiatives de développement. 

Ainsi, trois axes d'intervention furent retenus dans le cadre du PDDC:

· l'amélioration de la sécurité alimentaire

· la gestion des ressources naturelles

· le renforcement des capacités organisationnelles et techniques

2.1   La problématique de la sécurité alimentaire

La problématique de la sécurité alimentaire s'explique en partie par une baisse des rendements agricoles et l'inflation sur les denrées de première nécessité. En effet, la baisse de la pluviométrie et l'appauvrissement des sols ont entraîné une chute de la production , aggravée par l'insuffisance ou le manque d'équipements agricoles. Aussi note t-on depuis quelques années des périodes de soudure très difficiles pour des populations qui, jusqu'au début des années 80, pouvaient se prévaloir d'un excédent céréalier.

Le malaise créé par le désengagement de l'état du secteur agricole (Nouvelle Politique Agricole) et la baisse du prix des matières premières, ont eu des conséquences néfastes sur le revenu du paysan, alors que dans le même temps les coûts de la vie ont renchéri. La production est alors devenue insuffisante pour assurer une double fonction alimentaire et lucrative. La tendance observée sur les productions agricoles sur les sols de plateau est la même que celle observée au niveau des vallées rizicoles. 

La faible retenue d'eau ne permet plus aux plantes de boucler leur cycle, alors qu'au même moment on a noté une baisse des surfaces riziculttivables du fait de l'ensablement occasionné par les eaux de ruissellement. De ce fait, les rendements ont rarement dépassé une tonne par hectare, réduisant considérablement la période d'auto suffisance qui est passée de 12 à 03 mois. En somme, les productions céréalières ont chuté de 20 % et les cultures commerciales de 36 %.

Les appuis ponctuels, tels que l'aide alimentaire fournis par l'état et certains organismes d'appuis, ne participent nullement à une solution durable de la question de la sécurité alimentaire. Face à cette situation, les femmes et les enfants sont devenus les couches les plus vulnérables à l'insécurité alimentaire. Alors que les premières consacraient le plus clair de leur temps à la recherche de nourriture, les seconds étaient sujets à une sous- alimentation et une malnutrition exacerbée. Les préoccupations scolaires et sanitaires sont passées au second plan, face aux besoins en alimentation.

2.2   La gestion des ressources naturelles

Le diagnostic des contraintes au développement des communautés rurales de Bagadadji et de Tankanto avait mis en évidence une dégradation poussée et progressive de l'environnement qui concernait aussi bien les sols de plateau que les bas fonds rizicoles. Deux phénomènes intimement liés, car face à la baisse des revenus agricoles et l'inflation, les populations ont trouvé dans l'exploitation des ressources forestières une alternative, voire une source de revenus complémentaires.

L'engouement noté ces dernières années pour le bois de Venn (meubles) a occasionné une déforestation massive qui a favorisé l'action des eaux de ruissellement entraînant dans leur sillage aussi bien l’humus organique que le sable. Ceci a eu deux conséquences majeures, à savoir l'appauvrissement des sols de plateau et l'ensablement des rizières. En plus de l'exploitation du bois d'œuvre encouragée par certaines entreprises industrielles (Cafal, scieries, etc.) les dégâts occasionnés par les feux de brousses sont également considérables. Ces feux fréquents sont souvent  provoqués par les apiculteurs traditionnels, mais aussi par des chasseurs et des exploitants forestiers qui approvisionnent les centres urbains en charbon de bois.

Au début du programme, 13’300 ha avaient été dévastés par les feux de brousse dans la communauté rurale de Tankanto, le tout aggravé par l'insuffisance des points d'eau et l'inorganisation des populations qui se mobilisent avec difficulté pour lutter contre les feux. Les revenus tirés de l'exploitation des produits de la forêt, bien que répondant à des besoins vitaux, ne valent pas la disparition à terme des ressources forestières qu’elle pourrait provoquer.

2.3   La faiblesse des capacités techniques et organisationnelles 

La démarche participative dans sa finalité vise la responsabilisation des populations, dans un processus où elles sont en premier et dernier ressort les bénéficiaires. Cependant, on remarque à leur niveau une faiblesse des capacités techniques et organisationnelles qui pourraient leur permettre de jouer véritablement et de manière autonome leur rôle.

Si la décentralisation constitue le cadre institutionnel idéal pour susciter et promouvoir un développement autogéré, il n'en demeure pas moins que les conseils ruraux ne sont pas suffisamment outillés (en ressources financières et humaines) pour accomplir les tâches qui leur sont dévolues. Les organisations paysannes, généralement constituées à l'échelle villageoise, demeurent confrontées à des problèmes de gestion administrative et financière. L'étroitesse de leur domaine d'action les empêche de prendre en charge de manière efficace les problèmes de leur environnement, qui généralement dépasse le cadre du terroir villageois.

Seules, des organisations populaires bien structurées et ayant de réelles capacités de mobilisation sont capables de garantir la durabilité du projet. C'est dire qu'il faut mettre l'accent sur le renforcement des capacités des conseils ruraux, des organisations communautaires et des groupements de producteurs, afin de leur permettre d'assumer pleinement leurs responsabilités. Il faut plus que des « Républiques villageoises » pour porter la dynamique de développement local. Le développement est avant tout un développement des synergies, un croisement des idées et des actions.

En dehors des problèmes organisationnels, se posent ceux des capacités techniques des partenaires de la base. La faiblesse des connaissances techniques, le manque de matériels et d'équipements sont autant de contraintes à la réalisation des activités sur le terrain. Le problème se pose dans tous les secteurs d'activités. Que se soit dans le secteur de l'agriculture, de l'élevage, de l'apiculture ou encore de l'entreprenariat, il demeure manifeste que sans un renforcement des capacités, les populations parviendront  très difficilement à réaliser les objectifs qu'elles se sont assignées dans le cadre d'actions individuelles ou collectives. 

Par ailleurs, une meilleure connaissance du cycle d'un projet et du rôle des différents acteurs impliqués leur servirait dans leurs rapports avec les intervenants extérieurs. Voilà, succinctement résumé le contexte qui a vu naître le PDDC et qui demeure à bien des égards encore d'actualité. La dégradation de l'environnement a entraîné une baisse de la production qui place les populations locales dans l'insécurité alimentaire qu'elles peinent à endiguer en raison de la faiblesse des capacités techniques et organisationnelles. Le PDDC a amoindri les problèmes, mais est loin de les avoir résolus. Il faudrait des actions concertées entre les différents intervenants extérieurs, entre les populations et entre celles-ci et les premiers susnommés. Mais, il faudrait surtout assurer le suivi des réalisations pour les rendre pérennes.

CHAPITRE III : 

LES ACTIONS ET LES RESULTATS OBTENUS

A partir de l'analyse du contexte et de la définition des axes de développement qui en a résulté, un ensemble d'actions intégrées a été mis en œuvre dans le cadre du PDDC. Pour faciliter la compréhension de l’intervention, il importe de mettre en exergue la vision globalisante de Enda Bukol, en mettant l'accent sur les activités contenues dans chaque axe, leur pertinence et les résultats obtenus, afin d'apprécier l'impact du programme dans le processus de développement local.

3.1   L'amélioration de la situation alimentaire

L'appui à l'autosuffisance alimentaire dans les communautés rurales de Tankanto et de Bagadadji fut principalement orienté vers le secteur du maraîchage, de l'intensification de la culture du maïs, la mise en place d'étables laitières et d'un fonds de garantie.

     3.1.1   L'appui au secteur maraîcher

Cet appui a surtout concerné douze (12) groupements de promotion féminine (regroupant 600 femmes) qui se sont investis dans l'activité maraîchère, afin d'apporter un supplément nutritionnel à leur famille, mais également se procurer des revenus complémentaires. D'une activité domestique, le maraîchage tend vers un développement favorisé par l'indigence progressive et l'insécurité alimentaire. Le rôle de la femme dans la prise en charge scolaire et sanitaire de la famille fut l'une des raisons qui ont conduit les GPF à solliciter l'appui de Enda lors du processus d'identification et de planification participative.

Aussi ont-elles pu bénéficier de 09 puits maraîchers combinés à des bassins de stockage d’eau et d'une dotation en petit matériel. A la fin du programme les revenus furent estimés entre 440’000  et  3'677'700 fcfa, soit une moyenne de 1'256’394 fcfa par groupement. Les GPF ont eu également à bénéficier dans le cadre de cet appui à des formations sur les questions de genre, la gestion du crédit et les techniques de culture maraîchère. Les gains tirés par les GPF de cette activité ont poussé à la création de périmètres individuels mais surtout entraînés les hommes (les agro-pasteurs) à mettre à profit les réserves d'eau retenues par les aménagements hydroagricoles, pour faire du maraîchage. 

Aujourd'hui, le problème principal demeure la sécurisation des périmètres contre la divagation du bétail et l'extension des activités par la réalisation d'autres infrastructures hydrauliques. En considérant le nombre croissant de nouvelles adhérentes, encouragées par le succès des GPF, l’on peut présumer de perspectives fort intéressantes si les conditions à une poursuite de projets similaires sont remplies.

     3.1.2   L'intensification de la culture du maïs et les banques céréalières

La zone d'intervention de Enda se caractérise par une forte consommation de céréales (riz, maïs, et sorgho). Cependant, le coût élevé du riz sur le marché local et l'importance du maïs dans la préparation des plats locaux ont poussé Enda à intervenir dans le secteur. Le Programme maïs visait à augmenter la production en octroyant les intrants à un groupe-test et en renforçant leurs capacités techniques. Appuyé en cela par la Sodefitex, Enda grâce au fonds de garantie déposé au CMS a pu assurer le remboursement des intrants. De 2,5 hectares au début du programme, la culture du maïs est passée à 63,5 hectares, avec des rendements de 2,5 tonnes à 4 tonnes à l'hectare. A la fin du programme, les crédits étaient toujours remboursés à 100 %.

La création de banques céréalières est venue appuyer des initiatives locales consistant en la mise sur pied de  stocks collectifs par certains villages pour faire face aux périodes de soudure et aux difficultés d'approvisionnement en semences d'arachide. Mais, les conditions de stockage (des cases en guise de magasins) et les problèmes de gestions ont constitué les contraintes majeures à l’efficacité de ces initiatives.

Il fallait donc développer cette expérience par la construction d'infrastructures fiables d’une part, et par des formations en gestion des stocks et en gestion financière d’autre part. Une banque céréalière d'une capacité de 50 tonnes fut construite à Missira-Samba-Niamadio, dans la C.R de Bagadadji, la démultiplication d'une telle action contribuerait grandement à l'approvisionnement des populations en période de soudure, mais elle leur permettrait surtout de constituer un stock semencier important. 

     3.1.3   Les étables laitières

La région de kolda est connue pour sa vocation agro-pastorale. Cependant, le cheptel rencontre d'énormes difficultés liées essentiellement à l'insuffisance de points d'eau et à l'assèchement rapide des mares et marigots du fait de la baisse de la pluviométrie. Cette situation a favorisé la divagation du bétail, créant très souvent des conflits entre éleveurs et agriculteurs. Par ailleurs, l'insuffisance notoire du personnel vétérinaire prive le cheptel des soins nécessaires face aux épizooties.

Le projet a consisté à réaliser des étables améliorées pour y entretenir des vaches selon le ratio suivant : une vache laitière pour deux bœufs de labour. Ce projet, appuyé par la Maison Familiale Rurale (MFR) et Vétérinaires Sans Frontières (VSF ), a visé l'augmentation de la production de lait et de viande, et par conséquent l'amélioration des revenus des acteurs du secteur. Dans un moyen terme, il a cherché à jeter les bases d'un développement intensif de l'élevage. Quatorze (14) étables furent construites dans le cadre du PDDC de 1997 à 2000, accueillant 140 sujets dont 109 vaches laitières. Produisant à peine 0,50 litres de lait, ces vaches laitières ont vu leur production atteindre 2 litres / vache / jour au bout de trois mois de stabulation seulement. Des auxiliaires vétérinaires furent formés pour suivre le bétail. En 1998, une vache laitière produisait en moyenne 340 litres de lait en trois mois, soit environ 50’000 fcfa en terme financier. Aujourd'hui, les agro-pasteurs s'organisent pour développer leurs exploitations, mais la faiblesse des revenus continue d'être l'obstacle majeur aux investissements et actions souhaitées.

     3.1.4   Le fonds de garantie

La faiblesse des revenus et les difficultés d'accès au crédit placent les populations dans une situation difficile. En effet, et dans le contexte de désengagement de l'état, les paysans ne bénéficient plus de semences et encore moins d'équipements agricoles. C’est pourquoi, leurs activités et projets n’ont jamais produit les résultats escomptés, parce que le capital était insuffisant. Que se soit dans le domaine agricole, dans celui des activités génératrices de revenus comme dans celui de la réalisation d'infrastructures sociales, les populations n'ont pas pu se doter des moyens de leurs ambitions. C'e st pourquoi un fonds de garantie de 15'000’000 fcfa avait été déposé au crédit mutuel sénégalais (CMS) pour servir d'outil de financement aux activités productives et génératrices de revenus.

Ce fonds qui garantit l'ouverture d'une ligne de crédit de 30'000’000 fcfa devait permettre aux porteurs de projets individuels ou collectifs, de réaliser des actions pour la collectivité ou pour l'amélioration des revenus à travers des activités lucratives. La mise à disposition de ce fonds servirait également de prétexte pour intégrer le monde rural dans le système bancaire. C'est dans ce cadre que deux (2) GIE d'auxiliaires vétérinaires et trois (3) groupements pastoraux ont pu bénéficier de prêts pour mener leurs activités. Malheureusement, les conditionnalités du CMS n'étaient pas suffisamment allégées pour créer un engouement autour du fonds.

3.2   La gestion des ressources naturelles

Le déséquilibre environnemental constaté dans la zone du programme, place la gestion des ressources naturelles au centre des préoccupations de Enda et de ses partenaires. Il  se manifeste tant sur les hautes terres de plateau, que dans les bas fonds rizicoles. Sur le plateau, la déforestation favorise le ruissellement et par conséquent l'appauvrissement des sols et l'ensablement des rizières. Dans les bas-fonds, le déboisement, l'ensablement et l'assèchement prématuré des vallées constituent les contraintes au développement de la riziculture. C'est pourquoi, l'intervention de Enda sera axée sur deux domaines : la protection des forêts et les aménagements hydroagricoles.

     3.2.1   La protection des forêts

Les actions menées dans ce cadre visent à atténuer la pression sur les ressources forestières. Elles participent à l'émergence d'un réflexe de protection et de gestion rationnelle des ressources naturelles. Un programme d'IEC environnemental, et le reboisement constituent l'essentiel des actions. 25 villages ont pu aménager chacune un bois de village planté d'anacardier. Seulement, la faiblesse des moyens, la divagation du bétail et les feux de brousse émoussent l'ardeur des populations. Toujours dans le domaine des réalisations, une pépinière communautaire a été aménagée à Synthiang Souma.

Les séances d'IEC ont touché 1200 personnes dont 400 femmes; pour mieux informer et communiquer, Enda Bukol a conçu le Système d'information et de Sensibilisation de la Nature (SISNA), afin de rendre plus visible la dégradation de l'environnement, susciter le débat et inciter à l'action. Le SISNA est une boite à image comportant une vingtaine de tableau sur les quels sont peints des scènes du vécu quotidien des populations et de leurs rapports avec leur milieu. Il aide les populations à avoir une perception globale des problèmes environnementaux et à saisir les interrelations existantes entre ceux-ci et le développement.

     3.2.2   Les aménagements hydroagricoles

Deux phénomènes sont à l'origine de la baisse de la protection rizicole : 

· la diminution des surfaces rizicultivables par l'ensablement 

· l'assèchement rapides des vallées.

Aussi, les actions vont-elles tourner autour de la lutte contre l'ensablement et les aménagements hydro-agricoles. Dans le premier cas, elles consistent en la lutte contre la déforestation sur les terres hautes en amont, et la réalisation de digues de retenue en aval. Les aménagements permettront aux plants de terminer leur cycle et à la nappe de se recharger.

Ainsi, 14 digues munies d'ouvrages évacuateurs en béton et une digue déversant furent réalisées avec les populations. Ces aménagements ont été le prétexte à des capacitations en matière de gestion et de maintenance des ouvrages. Quelques avantages annexes sont venus se greffer aux aménagements ; il s'agit du désenclavement des villages situés de part et d'autre des vallées, et du renforcement des liens de solidarité qu'il suscite, de l'amélioration de l'abreuvement du bétail qui peut désormais bénéficier de réserve d'eau de surfaces ainsi que la régénération de la végétation et les repousses de la palmeraie.

3.3   Le renforcement des capacités et la valorisation des savoirs et produits locaux

Quel que soit le domaine d'activités considéré, la nécessité de procéder à un renforcement des capacités s'est vite imposée, afin d'inscrire les différentes formes d’intervention dans la durabilité. Enda s'est employé à développer chez les partenaires à la base des capacités pour produire et gérer les ressources de leur environnement, organiser et planifier le développement de leur terroir de manière autonome. C'est ainsi que dix (10) puisatiers ont été formés dans le fonçage de puits modernes ; six cent trente (650) personnes ont été initiées aux techniques d'endiguement ; trente (30) auxiliaires d'élevage, cinquante trois (53) apiculteurs et trois cent (300) femmes ont reçu un enseignement sur la mise en œuvre d'une activité, la gestion du crédit et les questions de genre.

Les élus locaux quant à eux, ont eu à bénéficier d’un renforcement des capacités sur le fonctionnement et les attributions du conseil rural, le rôle des élus et les compétences transférées. Les formations sont variées, mais elles tendent toutes à accroître la connaissance et les compétences des populations locales. Certains domaines de capacitation comme l'apiculture et la forge ont suscité un triple intérêt  :

· la valorisation des produits locaux

· le renforcement des compétences techniques

· l’amélioration des revenus

En effet, au-delà du renforcement des connaissances sur la ruche et la lutte contre les feux de brousse, l'appui à l'apiculture vise également une meilleure production et la commercialisation du miel. En définitive, le renforcement des capacités est une activité transversale à tous les secteurs et demeure la condition sine qua non du développement à la base.

CHAPITRE IV :

LES ACTIONS EN PARTENARIAT

Enda n'a pas attendu la disposer du financement du PDDC pour commencer son action dans la zone. Mais pour ce faire, il lui a fallu la collaboration d'autres partenaires techniques pour entamer la mobilisation sociale. C'est ainsi que dès 1995, il débuta les séances d'IEC  consacrées à la lutte contre les feux de brousse avec l'appui de service des eaux et forêts. De 1995 à 1996, neuf cent (900) personnes dont 300 femmes, 17 conseillers ruraux, 48 chefs de village et 20 responsables de comité ont été touchés par les séances d'IEC.

4.1     Les premières collaborations

Ces séances furent l'occasion de mettre l'accent sur les causes et les conséquences des feux de brousse, les dispositions du code forestier et les techniques de lutte préventive contre les feux de brousse (pare-feu, feu précoce, ouverture de ligne d'arrêt). Dans la même période, la Maison Familiale Rurale (MFR) a tenté d'impulser une dynamique de développement dans la communauté rurale de tankanto. Cette structure avait déjà organisé vingt (20) village et initié un programme d'équipement agricole, un magasin céréalier, les vaches laitières et un projet d'appui à l'apiculture. C'est pourquoi Enda, dès son installation s'est attaché sa collaboration dans la mobilisation sociale, le processus de communication ou encore dans l'exécution de projet contenu dans le PDDC. Aujourd'hui, le responsable de la MFR de Tankanto joue le rôle d'animateur pour les projets de Enda.

4.2     Les partenariats après le PDDC

En 1999, le PDDC est arrivé à terme. En décembre 2001, l'IIZ (principal partenaire financier) a mis fin à son appui institutionnel et depuis, Enda Kolda peine à trouver un financement. Cependant, il a poursuivi son action en nouant des partenariats et en travaillant en collaboration avec d'autres intervenants. C'est ainsi qu'en 2002, il mis son expertise au service du CRS pour la réalisation d'une digue route de 400 m linéaire et deux ouvrages évacuateurs, une digue secondaire déversant et la formation de 35 leaders villageois en aménagement et gestion de terroir.

En 2002 – 2003, Enda a réalisé avec le PSPI, deux (2) digues de retenue (Bourama Nima et Saré Sara). L'ambassade des USA a financé la construction et l'équipement d'une case de santé à Bourama Nima, ainsi qu'une digue de retenue à saré Kolidiang  En 2004, la coopération française a fait appel à son expertise pour la construction de deux digues à Saré Kolidiang. Grâce à un financement du PSIDEL, Enda Bukol a pu également procéder à la formation de quatre vingt (80) élus locaux et cinq (05) chefs de CER/P du département de Sédhiou sur les nouvelles compétences transférées, le fonctionnement et les attributions du conseil rural sur le rôle des élus locaux. Avec le FREP, il a organisé des formations sur le genre et la gestion du crédit au profit de trois cents (300) femmes issues des GPFde Tankanto, Bagadadji et Saré Bidji. En 2003, avec le financement du PSIDEL, il a réalisé quatre (4) PLD pour les communautés rurales de Mampatim, Dabo, Ndorna et Bounkiling. A la création de cellule de concertation inter-projet (CCIP), Enda a assuré le secrétariat avant d'en être le président. La CCIP a pour mission d'harmoniser les interventions dans la région et de gérer les conflits potentiels.

Enda Bukol a également assuré le secrétariat et la trésorerie du CONGAD. C'est dans ce cadre qu'il a été maître d'œuvre pour l'organisation de la journée mondiale de l'environnement. C'est dire que, malgré le manque de partenaire financier pour l'exécution des programmes, Enda Bukol a continué à entretenir la dynamique qu'il a animée pendant une dizaine d'années avec ses partenaires de la base.

CONCLUSION

L'un des acquis essentiels de dix années de présence à kolda fut pour Enda d'avoir introduit une vision globale du développement et un processus participatif de gestions des projets et programmes. L'implication des différents acteurs dans la dynamique de développement fut à la base des résultats enregistrés par le PDDC. Les synergies développées constituent un atout pour toute autre intervention.

La gestion des ressources naturelles, la lutte contre l'insécurité alimentaire et le renforcement des capacités ont constitué des axes d'intervention dont la pertinence est toujours d'actualité. Le PDDC est arrivé à son terme, mais un programme de consolidation semble nécessaire pour préserver les acquis. De même, la démultiplication de l'expérience dans d'autres espaces contribuerait fortement au développement global de la région. Les actions menées en partenariat avec les autres organismes d'appui attestent de la reconnaissance de l'expertise de Enda. Aujourd'hui, le défi de Enda Kolda se situe dans la recherche de partenaires financiers, pour dépasser les projets ponctuels et s'inscrire dans la durabilité.
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